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Une pièce de design américaine, dont les 

caractéristiques esthétiques ne peuvent exister 

indépendamment de la forme fonctionnelle de 

l’objet, ne peut bénéficier de la protection par le 

droit d’auteur français.  

Dans le cadre d’un appel d’offres, une société 

fournit à la chambre de commerce d’Amiens-

Picardie des chaises sensiblement similaires à un 

modèle de siège copié et commercialisé par la 

société italienne Matrix. Il s’agit de la chaise 

Tulipe, chaise mythique des années 1950, 

dessinée par le designer américain d’origine 

finlandaise Eero Saarinen et éditée par la société 

de design Knoll. Cette dernière engage alors la 

responsabilité pour contrefaçon de l’ensemble 

des intervenants. Sans remettre en cause les 

similitudes entre les chaises fournies et la chaise 

Tulipe, les défendeurs soutiennent que ce modèle 

n’est pas protégé par le droit d’auteur, puisque le 

copyright ne s’y applique pas aux États-Unis. Cette 

règle de réciprocité découle en effet de 

l’article 2.7 de la Convention de Berne qui 

énonce que l’application du droit d’auteur peut 

être réclamée devant une juridiction étrangère 

uniquement si l’œuvre en cause bénéficie d’une 

telle protection dans son pays d’origine.  

En première instance, la société Knoll cherche à 

écarter cette règle, afin que soit directement 

appliquée la loi française, plus favorable à la 

protection des arts utilitaires en vertu de la 

théorie dite de « l’unité de l’art ». Elle soutient 

 
1 CJCE, 30 juin 2005, aff. C-28/04, Tod’s c/ Heyraud : le principe de non-
discrimination posé à l’article 12 du TCE (18 TFUE) vient neutraliser la 
règle de conflit posée à l’article 2.7 de la Convention de Berne.  

que l’article 2.7 de la Convention de Berne est 

contraire au principe de non-discrimination1. 

Toutefois, ce dernier principe étant européen, il 

est écarté dans le cadre d’un litige auquel 

intervient une société américaine.  

En application de l’article 2.7 de la Convention 

de Berne, la Cour d’appel se livre ainsi à une 

appréciation de la loi américaine qui repose sur 

la théorie dite de la « séparabilité » : seule la partie 

esthétique d’une œuvre utilitaire peut bénéficier 

du copyright, à la condition d’exister 

indépendamment de la forme fonctionnelle de 

ladite œuvre. Le juge en déduit que la loi 

américaine n’accorde au modèle Tulipe qu’une 

protection au titre du droit spécial des dessins et 

modèles et non du copyright, et écarte ainsi les 

règles du droit d’auteur applicables en France. La 

société Knoll se pourvoit alors en cassation pour 

contester, cette fois-ci, l’appréciation de la loi 

américaine faite par la Cour d’appel. Elle 

soutient que la chaise Tulipe bénéficie bel et bien 

d’une protection au titre du copyright, puisque des 

éléments esthétiques sont conceptuellement 

séparables du rôle utilitaire de la chaise. Il en est 

ainsi du piètement composé d’un socle circulaire 

qui s’évase en une seule tige et de la coque posée 

sur l'assise évoquant, selon la perspective du 

regardeur, une tulipe, un calice ou encore une 

bouche féminine.  

Il s’agit donc de savoir si la fameuse chaise est 

une œuvre dont l’aspect artistique existe 

indépendamment de la dimension utilitaire de 

l’objet. La Cour de cassation répond par la 

négative et rejette le pourvoi. Elle considère en 

effet que la forme de la chaise Tulipe, comme de 

nombreuses pièces de design de son époque, 

s’inscrit dans un style épuré propre à l’esthétique 

moderniste dite de « la forme qui suit la 

fonction » (forms follows function), esthétique guidée 

par des impératifs de confort et d’économie de 

construction. Au regard de la loi américaine, 
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aucun élément artistique ne peut donc être 

séparé de cette forme globalement fonctionnelle 

– ce qui n’enlève rien au caractère esthétique de 

l’objet, nous précise la Cour. De facto, la Tulip 

Chair, pourtant exposée au MoMA en tant 

qu’œuvre d’art, ne bénéficie d’aucune protection 

par le droit d’auteur en France.   

Notons que la théorie française de l’unité de l’art 

s’est récemment étendue à l’échelle européenne2. 

Mais, comme en témoigne cette décision, sa 

portée n’est pas pour autant internationale. Il est 

tout de même regrettable de constater qu’un 

commerce massif de copies de mobiliers design 

des années ‘50 et ‘60 prospère en toute légalité 

sur le territoire européen.  

Retour au sommaire 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
2 CJUE, 3e ch., 12 sept. 2019, aff. C-683/17, Cofemel  


